
La guerre civile en Espagne 
A 1 fi. 30, les pompiers et le* sauve

teurs Bénévoles poursuivaient leur lutte 
sur des points où les bombes încend-alres 
avaient trouve une prois facile. A envi
ron 500 mètres de l'hôpital français, une 
bombe explosive a éclaté au milieu de 
la rue, mais on ne signale là aucune vtc-
tlaoe. A cette heure de la nuit, le duel 
de l'artilerie se relâchait, mais la fusil
lade dans les secteurs ouest et nord-
ouest de Madrid était toujours Intense. 

Ce matin, vers 4 h 30 et 8 heures, les 
avions nationalistes ont bombardé Ma
drid d'une façon intense. Dans certains 
quartiers, une grande partie de la popu
lation a ete obligée de passer la nuit 
dans la rue Par contre, depuis une heure 
du mat-n, la canonnade ne s'est plus 
fait entendre a Madrid. 

Par ailleurs, on annonce que. dans la 
province de Cordoue. l'aviation natio
naliste a bombardé VUches Vadellano, 
Menjibar et Baeza. L'avance gouverne
mentale a toutefois été maintenue. 

Un troisième raid 
des avions rebelles 

Madrid, 9. — Une fois de plus. Madrid, 
après la nuit trag.que. a repris sa phy
sionomie habituelle. Dans les quartiers 
soumis au bombardement aérien on pro
cède a la toilette des rues encombrées 
de gravas et de verre brisé. Le nombre 
des victimes n'est toujours pas précise 
Vers midi, la canonnade était très forte 
en direct.on d'Aravaca dont faisait men
tion ruer soir le communiqué officiel. | bâtiments 

< A la suite de la prise d'Aravaca. 
position déclarée Inexpugnable par les 
marxistes, l'infanterie a continué sa pro
gression sur la route de La Corogne. en 
direction de Madrid. Partie du kilomè
tre 13. elle a atteint le kilomètre 8. arri
vant ainsi àun croisement de routes, 
près de la Cesta de las Perdices 

Journée calme sur le front basque 
Bllbao, t. — Voici le communiqué offi

ciel du gouvernement de Bllbao : < Sur 
le front basque, la Journée a été absolu
ment calme. L'aviation basque a fait 
plusieurs vols de reconnaissance sur les 
positions ennemies » 

Des navires insurgés 
bombardes par l'aviation loyale 
Bayonne, 9. — On mande de Bilbao : 

des avions gouvernementaux ont vio
lemment bombardé plusieurs bateaux in
surges qui naviguaient entre Saint-Se
bastien et Bllbao. Ces bateaux ont pu 
s'enfuir. 

Un chalutier insurgé 
capturé devant Outarroa 

Bayonne. 9 — On apprend de source 
basque que ce matin le chalutier « Na-
barra » a poursuivi dans les eaux du 
golfe de B.scaye le bateau nationaliste 
« Velasco » et un autre chalutier qui 
l'accompagnait Le « Nabarra » aurait 
réussi a mettre en fuite les deux autres 

La brume empêche de distinguer quoi 
que ce soit de la bataille qui se poursuit. 

A 13 h. 65. l'aviation insurgée est reve
nue oombarder Madrid Des explosions _ 
sourdes et violentes ont fait tremoler les , d e c e p o r t appartenant aux insurges 
mura d'un édifice situé au centre de la 
ville Les batteries loyales repondent 
sans arrêt. . 

D'autre part, on annonce que les ba
teaux armés du gouvernement basque 
qui surveillent les cotes se sont empares 
à la hauteur d'Outarroa d'un chalutier 

Violente protestation britannique 
contre le bombardement 

de l'ambassade 
Londres. 9. — Le Gouvernement bri

tannique a adresse aux autorités de Biu-
gos une vigoureuse protestation contre 
le bombardement de l'ambassade de 
Grande-Bretagne a Madrid. On sait 
que i amDaaSaûe se trouve dans la zone 
de sécurité. 

LA PRISE D'ARAVACA 
PAR LES INSURGES 

Avila 9. — Les troupes nationaliste» 
se sont emparées, hier, du village dAra-
vaca, a 1 Ouest de Madrid, après l'avon 
encercie par le Nora et le Sud-Ouest, 
nuugie une très iorte résistance des 
gouvernementaux. A la suite de cette 
opération, la païuque a gagne tous les 
haoïtants de la région située entre la 
route qui va de la Corogne, au Manza-
narea et celle de Madna a Burgos au 
Nord de la capitale. Le village de Fuen-
carrel, merw>je par le» troupes du gê
nerai Moia, est encombre ae luyards 
Doies et déjà, les nationalistes ont le 
passage ilbie de la Casa dei Campo a 
la Cite universitaire et aux portes de 
fer. 

Les opérations 
Avila, 9. — u un des envoyé spéciaux 

de l'Agence Havas : 
C'en nier a midi, que les troupes na

tionalistes se sont emparées d'Aravaca. 
Ce viuage est situe en contreuas des 
hauteur» que les gouvernementaux pro-
ciaina.ent inexpugnaoles. 

De lait, les nationaux qui arrivèrent 
déjà, il y a une quinzaine de Jours, aux 
premières maisons, durent se retirer se 

Le vapeur norvégien a Ibis » 
relâché par les insurgés 
se dirige vers l'Ecosse 

Gibraltar. 9. - Le vapeur norvégien 
« Ibis » qui a été relâché à Ceuta par 

| les insurgés, se d.rige vers le port de 
Qranton (Ecosse). 

Un cargo soviétique chargé de blé 
arraisonné par les insurgés 

Bayonne. 9. — On mande de Saint-
Sébastien, de source autorisée, que le 
cargo soviétique « Smidovich » a ete ar
raisonné, dans la baie de Biscaye, au 
large de Bilbao. par des navires insurgés 
Ce cargo, sur lequel flottait le pavillon 
sov.etique. transportait 3.600 tonnes de 
blé. Il a été capturé et ramené dans le 
port de Pasajes. escorte par toute une 
flottille de bateaux insurgés La popula
tion, massée sur les quais, a longuement 
acclamé les équipages des navires Insur
gés quand ces derniers font entrés dans 
le port convoyant le cargo soviétique. 

PROTESTATION 
énergique de la France 
auprès du Gouvernement 

de Burgos 
Elle rappelle à ce dernier la stricte 

observance des traités de 1904, • 
1912 et 1926 

Paris. 9. — Notre Gouvernement a 
fait remettre hier matin, par les auto 
rites françaises à Méiilla et à Tétouan. 

trouvant sous aes' Feux"admirooiemenl I une protestation énergique au Couver 
Croises. Le» positions gouvemementa | nemerit de Burgos. afin de rappeler a les ont e u soumises, depuis trois Jour» 
a un vioient poinoardement d'artillerie 
et d'aviation. 

Une attaque de front o'a pas suffi a 
les reduue. Il a fallu les contourner et 
les prendre a reveis pour lancer citicu 
cernent des vagues d'assaut 

Des nauteur» a Aravaca. les nationaux 
tiennent en cniuade presque tout te 
cours du Manzanares en bordure de la 
capitaie, juaqu au pont de rolede. Le» 
quartiers Nord. Tetouan, Las Victonas 
et cuatio Caminos sont domines. La 
route de Burgos peut être coupée pal 
laruiierie. Les opérations continuent. 

Une offensive de longue haleine 
Avila, 9 — Il semble maintenant, 

d'après la tournure des opérations que 
l'attaque de i'armee Mola a l'Ouest de 
la capitale, est le deout d'une offensive 
de longue nilelne qui. en dehors d'ob
jectifs secondaires parmi lesquels 

ce dernier la stricte observance des tra: 
tés de 1904. 1912 c 1926 

Cette protestation est "oncue c i termes 
particulièrement énergiques. Elle com
prend d'abord l'énumération des fonc
tionnaires allemands Le dénombrement 
des troupes allemandes au Maroc ; l'énu-
mération des fortifications illégalement 
construites. 

Puis cette protestation rappelle que le 
gouvernement espagnol ayant slene avec 
la France le traité de 1912. qui déli
mita respectivement aux deux pays leur 
zone d'influence au Maroc et qui spéci
fiait dans son article que s l'Espagne 
s'engageait à ne céder aucune parcelle 
du territoire du Maroc espagnol non 
plus qu'à concéder quelque partie de 

LA QUESTION 
DU PLAN DE CONTROLE 

Une note de Valence au Comité 
de non-intervention 

Valence, 9. — Hier après-midi, le mi
nistre des Affaires étrangères, M. Alva
rez Del Vayo, a remis au chargé d'affai
res de Grande-Bretagne, la note sui
vante : 

f En accusant réception de votre com
munication dans laquelle au nom du 
Comité international chargé de l'appli
cation de l'accord de non-intervention en 
Espagne et de la part du secrétaire prin
cipal des Affaires étrangères du Royau
me-Uni, vous aves bien voulu me remet
tre le plan élaboré par ce comité, afin 
qu'une réponse puisse être donnée au
tant que possible dans un délai de dix 
Jours, je dois, au nom du gouvernement 
de la République, faire les considéra
tions suivantes : 

» Quand, dans l'esprit de collabora
tion internationale qui inspire toute la 
politique extérieure du gouvernement de 
la République, j'ai communiqué le 16 
décembre 1936. par l'intermédiaire du 
gouvernement du Royaume-Uni l'accep
tation en principe du projet du nouveau 
plan de contrôle. Je l'ai fait en croyant 
que l'on prendrait des dispositions pour 
éviter la répétition d'abus antérieurs. 
Dès le mois de Juillet, la suite est éta
blie par les notes que J'ai envoyées aux 
puissances signataires de l'accord de 
non-intervention. 

» Certaines puissances figurent dans 
le comité de Londres et leur conduite 
a été celle d'une violation constante des 
accords pris, en s'empressant de remet
tre aux rebelles tout le matériel de guer
re possible en différant. Jusqu'à ce que 
cette opération ait été réalisée dans des 
proportions satisfaisantes, la signature 
de l'accord général, ce qui n'a pas empê
ché qu'après cette signature, les viola
tions ont continué. 

s Aujourd'hui, le gouvernement de la 
République, confiant dans le haut senti
ment des responsabilités des autres gou
vernements représentés dans le comité 
de non-intervention, ne peut leur ca
cher la nécessité de prendre toutes les 
précautions aiin d'empêcher qu'à tra
vers une manoeuvre dilatoire du même 
genre, les efforts du comité conduisent 
à une résultat entièrement opposé à 
celui qui est désiré. 

> La réalité ces jours-ci, prouve que 
cela n'a pas été le cas. Les nouvelles 
venant de Londres sur les embarque 
ments de plusieurs milliers d'Italiens au 
port de Cadix et celles que nous avons 
ici de l'arrivée de contingents militai
res allemands déguisés sous la classifi
cation de volontaires, démontrent que 
les semaines qui viennent de s'écouler 
depuis que le gouvernement de la Répu-
b'.ique a accepté en principe le p'.an 
de contrôle jusqu'à maintenant, ont été 
utilisées pour que l'on se trouve devant 
un fait acquis, c'est-à-dire llncorpora-
tion dans les rangs rebelles d'effectifs 
allemands et italiens, dont Franco a 
besoin pour contre-balancer ses pertes. 

» Dans ces circonstances le nouveau 
plan de contrôle court le risque de per
dre son sens, en se convertisant dans 
la pratique au Heu d'une nouvelle moda 
lité efficace de non-intervention en 
faveur des rebelles. 

» En effet, ces gouvernements prou
vent sans tenir compte d'autres elé 
ments, que leur seule volonté est d'en 
voyer d'une façon illimitée ses contin 
gents d'hommes nécessaires pour assu 
rer la victoire de Franco. Cette situation 
mettrait ces pays dans une situation 
privilégiée, leur permettant de retar
der la réponse et la signature de l'ac
cord général, jusqu'au moment où ils 
auraient remis suffisamment d'hommes 
aux rebelles pendant que le gouverne
ment de la République se trouverait, au 
moment du contrôle pratique herméti
quement isolé et en face d'une armée 
d'occupation italo allemande, dont le 
nombre, si l'on tient compte des effec
tifs arrivés depuis que le gouvernement 
de la République a donné son accepta 
tion de principe Jusqu'à aujourd'hui 
peut encore, en attendant que le nou 
veau plan soit effectivement en vigueur 
se multiplier considérablement. 

» Dans ces conditions. )e me consi
dère obligé, en accusant réception du 
plan Indiqué et pendant qull est étudié 
de faire ressortir les faits antérieurs 
qui ne sont pas conciliables non seule-
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M. Eden a indiqué à M. Azcarat quil 
ne voyait pas la possibilité de soumet
tre au Comité de non-Intervention l'in
cident du t Palos ». comme proposait 
le gouvernement de Valence. 

UN ACCORD COMMERCIAL 
FRANCO-ESPAGNOL 

Paris, 9. — A la suite des négociations 
poursuivies à Paris depuis plusieurs se
maines, un accord commercial sera signé 
au début de la semaine prochaine à 
Paris entre la France et l'Espagne. 

L'ANCIEN MINISTRE D'ESPAGNE 
A STOCKHOLM NE VEUT PLUS 

QUITTER L'IMMEUBLE 
DE LA LÉGATION 

Stockholm. 9. — L'ancien ministre 
d'Espagne à Stockholm, M. Fiscowich, 
partisan du général Franco, qui avait 
déclaré hier qu'il quitterait de son plein 
gré 1 hôtel de la légation en faveur de 
Mme Palencia, ministre d'Espagne du 
gouvernement de Valence, vient d'Infor
mer le ministre des Affaires étrangè
res qu'après avoir lu les comptes rendus 
des journaux, qu'il considère domme 
tendancieux. 11 n'était plus disposé à 
quitter l'immeuble de la légation. 

LA REPRISE 
DES TRAVAUX 

PARLEMENTAIRES 

son sol, même sous une forme tempo
raire : (bail, etc.), à quelque puissance i ment avec les intérêts vitaux du peuple 
que ce soit », sans oublier que la clause | espagnol, mais aussi avec ceux de la 
annexe de cet article « engage l'Espa | démocratie européenne, et c'est ce qui 
gne à ne jamais faire appel à une puis- i pourrait modifier éventuellement l'attl 

dont l'acceptation de principe a été 
La protestation française se termine | donnée en croyant que cette fois, il 

s'agissait d'un contrôle sérieux et effl 
cace. » 

La démarche anglaise relative 
aux envois de volontaires 

aurait lieu aujourd'hui 

cunal. vise la pnse de Madrid sans | gance étrangère quelconque pour venir | tude du gouvernement de la République, 
qu'on an recours à un siège complet IU , à ^ j , secours 
à un Bombardement intense. 

Madnd est une ville fortifiée dont i e n a U i r a n t l'attention de Burgos sur let . 
la prise n'apparaissait pas indispensaûle i conse<,uences très graves que pourrait ! 
à la victoire f inaleLç commandement , , continuation d e l a violation des j 
un^gWnde 'ope^oTso l tTu luîTeTa ! ̂ é . en question. 

™ * a vïïEÊ."*. ."çon^iper la i La «tipul.tion, du traité de 1912 j 
capitale de la cote méditerranéenne | Paris. 9. — On donne, ce matin, dans 

Mais Madrid a une importance poil- i Jes milieux autorises, les précisions sui- I 
tique et même sentimentale, et c'est ce 
qui entraina la décision du gênerai 
Franco. 

C'est pour de semblables raisons que 
le généralissime c s'aventura ». le mot 
est de lui. vers Tolède au lieu de mar
cher directement sur la capitale. C'est 
d'ailleurs cette glorieuse équipée dans 
la vallée du Tage. qui permit aux dé
fenseurs de Madrid de transformer la 
ville en place forte et d'ériger en cer
tains endroits, une triple ligne de blc-
ckaus. 

Une réorganisation totale 
de l'armée Franco 

A cette situation nouv Ile. le com
mandement nationaliste répondit par 
une reorganisation totale et par le ren
forcement de ses armées. Il fallut amé
liorer les liaisons avec l'arrière, dévelop
per les communications, augmenter l'ar
mement, refondre les unités combattan
te», faciliter les moyens de ravitaille
ment tant en ce qui concerne les muni
tions que les vivres. Ce fut l'œuvre des 
deux derniers mois. 

En même temps, le général Franco 
dirigea l'instruction des nouvelles re
crues, le perfectionnement des cadres. 
dont une bonne part est constituée par 
des oluciers rappelés à l'activité, et la 
militarisation des milices. 

Il y a une quinzaine de Jours, le cou
ronnement de cette œuvre fut marquée 
par une réorganisation du commande
ment sur les fronts de Madrid. Sous les 
ordres du gênerai Mola. commandant en 
chef des armées du nord, sont places : 
la division du général Moscardo. dans le 
secteur de Guadalajara et Spmosierra ; 
la divtstor d'Avila (La Granja, Guadar-
rama. Peguerinos Robledo de Chavelai ; 
la division de Madrid, sous le comman
dement du général Orgas. qtr comprend 
en réalité des effectifs très supérieurs à 
ceux d'une division nationale et compo
sés d'une part des colonnes Bscamex. 
Buruega. Irutagoyena. Ascensio et Bar-
ron ; d'autre part, par les colonnes pla
cées sous le commandement du général 
Vareia, colonnes Tela. Bartholomeu et 
Delgado. Les forces directement enga
gées dans l'opération actuelle, consti
tuent environ la moitié de l'effectif 
total des troupes nationalistes. U est 
vraisemblable que dans quelques Jour*, 
elles seront toutes en * tton. 

On prête au général • i anco l'Intention 
de poursuivre son effort sans répit, pour 
ne pas laisser a l'ennemi la possibilité 
de ae ressaisir et de se reformer. 

L'infanterie rebelle poursuit 
sa progression vers Madrid 

Rabat, 9 — Dans son émission de 
13 h 30 Radio-flévlle a dit notamment : 

La Chambre va poursuivre 
la réalisation du programme 

du Rassemblement Populaire 
Paris, 9. — Les travaux parlementai

res, suspendus depuis la clôture de la 
! 2* session extraordinaire de 1936. vont 
I reprendre le 12. second mardi de l'année, 
I comme il est prévu dans la constitution. 
I M. Salles, député de Rhône, doyen 
d'âge, présidera la séance de rentrée qui 
sera consacrée à l'élection du bureau. 
M. Herriot sera certainement réélu au 
l"r tour comme Président de la Cham
bre. 

Le renouvellement du Bureau 
Auparavant, les bureaux des groupes 

I politiques assemblés auront établi, con-
| formement au règlement, la liste des 
candidats aux différents postes à pour
voir n est possible qu'à cette réunion 
des difficultés soient soulevées par 
l'opposition, comme en Juin dernier, du 
fait que la règle de la proportionnalité 
n'avait pas pu être appliquée intégrale
ment. 

Les trois questeurs sortants : MM. 
Edouard Barthe. de l'Union Socialiste et 
Républicaine : Hubert Rouger. Socia
liste et Perfetti, Radical-Socialiste ap
partenant tous au groupe de la majorité, 
alors que parmi les vice-présidents et 
les secrétaires, un tiers des postes à 
pourvoir ont été attribués, comme il est 
prescrit dans le règlement, aux forma
tions de l'opposition 

Qui l'a tué ? 
M. l'avocat-général BOUSQUET. — 

L'enfant a été étranglé. Qui l'a tué ? 
— Est-ce vous ? 
Valentine BARBRAU. — Non, M. le 

Juge ! 
— Alors, il s'est suicidé ! (rires dans 

l'auditoire). 

Les Témoins 
M. le docteur LEFEBVRE examina 

l'enfant. Celui-ci était né viable et bien 
conditionné. Des traces de strangulation 
apparaissaient très nettes sur le corps, i 
sans toutefois qu'on puisse dire si elles 
avaient été faites par un homme ou 
une femme. Quand il arriva dans la 
fosse, l'enfant était mort. 

Mme Barbrau mère, sur la sellette 
Une femme à l'air pincé arrive à la 

barre. C'est Mme Barbrau, mère et 
épouse des accusés _ 

Elle s'exprime à voix si basse quon 
n'entend absolument rien. 

LE PRESIDENT. — Mais parlez plus 
haut ! Dans ce pays, tous les gens sont 
aphones. 

Mme Barbrau ne s'est inquiétée de 
tien. Elle ignorait que sa fille était dans 
une situation intéressante. 

La naissance ne l'émut pas autrement. 
LE PRESIDENT. — Vous n'avez pas 

demandé d'explications ? 
— Non '. 
— Vous étiez contente de tout ce qui 

s'était oassé. à condition que la police 
ne le sache pas ? 

— Oui! 
— Au moins vous dites la vérité. 
Et !e président de sermonner verte

ment cette mère indifférente : 
— Vous êtes de ces mères aveugles, 

pour ne pas dire plus, qui conduisent 
leurs enfants devant les cours d'assises. 
Vous ave^. dans cette affaire, une grosse 
responsabilité. 

L'AVOCAT - GENERAL BOUSQUET. 
— Si vous n'aviez pas été au travail. 
au moment des faits, vous seriez aujour
d'hui entre votre mari et votre fille ! 

Ray monde Barbrau. sœur de l'accusée. 
dépose avec véhémence dans un langage 
solennel. 

Tout à coup, elle s'arrête au milieu 
d'une période. Elle parait avoir oublié 
sa leçon. 

L'AVOCAT-GÊNÉRAL A L'ACCUSEE. 
— En famille, parle-t-elle de ce ton doc
toral ? 

Plus doucereuse, mais toujours en ac
cusant sa sœur. Raymonde Barbrau 
continue sa déposition. 

LE PRÉSIDENT. — Vous donnez 
l'impression de mentir. Heureusement 
que vous n'avez pas prêté serment, car 
il aurait pu vous en cuire ! 

Mme Caty. mère, vient prononcer un 
violent réquisitoire contre Mme Bar
brau. la plus coupable dans cette affai
re, dit-elle. On entend ensuite M. Caty, 
qui vient confirmer qull avait le désir 
d'épouser Valentine Barbrau. 

LE VERDICT 

DANS LA LÉGION 
D'HONNEUR 

M. Charles COLIN, garde 
de navigation nu service des voies 

navigables du Nord 
et du Pas-de-Calais, à Lille, 

nommé chevalier 

Dans la dernière promotion des réserves 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, nous 
avons relevé le nom de M. Charles Co
lin qui, depuis le l" Janvier 1930, est at
taché à Lille, au service des voies navi
gables du Nord et du Pas-de-Calais, en 
qualité de garde de navigation. 

M. Charles Colin est honorablement 
connu à Lille où 11 habite depuis long
temps, au 78 bis de la rue Ste-Cathenne. 

ECHOS 
et CARNET 

CALENDRIER. — SMRMnMM M i—nfr. — 
Soleil : lever, 7 11. u ; coucher, le h. 13 i 
Lune : lever, t b. 47 ; coucher. U h. U. 

Aujuurd nul : Saint-Gulllsome. — Demain-. 
Saicie-llortense. 

PREVISIONS DE L'OFPIOC NATIONAL. — 
Région Nord. — munie matinale- tulvi* d'un 
temps un i*u uiuuteux enso.elll* ; Vent 
il EM à sud Est modère. — L» minimum de 
température sera en lsible bals»» par ray-
liori | celui de la veille. 
NOTRE CALENDRIER HISTORIQUE 

10 janvier 
1430. Philippe le Bon. duc de Bourgo

gne, institue à Bruges l'ordre lUustr» de 
la Toison d'Or. y 

1747. Naissance à NeufcruUel, d'Abra
ham Bréguet. horloger et mécanicien, in
venteur des montres à secondes. 

1769. Naissance à Sarreloul». de Michel 
Ney, nia d'un pauvre tonnelier, celui que 
Napoléon appela plus tard le t Brave des 
Braves ». 

1778. Mort du naturaliste suédola'Unné. 
rénovateur de la botanique, eclenc* qu'il 
professa avec le plus brillant succès à 
l'Université d'Upsal pendant trent«-e*pt 
ans. 

1640. Création du premier timbre-
poste. C'est le timbre noir, le « blaclc 
penny ». portant, le profU de la'Mine Vic
toria. En 1841, Il devint rouge eA»j*»18M. 
U fut perforé sur ses quatre côtés. 

1870. Le journaliste Victor Noir est tué 
à Auteuil d'un coup de pistolet par le 
prince Pierre Bonaparte. Se» funérailles 
donnèrent lieu à une grande manifesta
tion populaire contre l'Empire. 

1894. Prise de Tombouctou par 1» lieu
tenant-colonel Joffre. futur vainqueur 
de la Marne. 

1914. L'éruption du Sakouraahlma avec 
accompagnement de raz de marée et de 
forte» secousses atomiques, fait 70.000 vic
times au Japon. 

1923. Les Français occupent la Ruhr. 

L'accusation est soutenue par M. l'avo
cat-général BOUSQUET qui est parti
culièrement sévère pour Barbrau, sans 
toutefois excuser la fille. 

M8 MOBEL défend Barbrau. Bien n» 
prouve dit-il. que celui-ci ait étranglé 
son petit enfant. 

M» LEFEBVRE sollicite la pitié des 
juges en faveur de la pauvre fille. 

Amand Barbrau est condamné à cinq 
ans de réclusion et à la déchéance de la 
puissance paternelle. 

Sa fille, valentine Barbrau est acquit
tée, comme ayant agi sans discerne
ment. Elle sera confiée à une maison 
de patronage jusqu'à sa majorité. 

J. D. 

:i. Charles COLIN 

Né le 9 décembre 1893 à La Madeleine-
lez-Lille. M. Colin entra au service mili
taire le 27 novembre 1913. Il fit sa carriè-

I re dans l'armée où il compte plus de 
seize années de services actifs. Il termi-

] nâ sa carrière au 43" en qualité d'adju
dant chef. M. Charles Colin est actuel
lement affecté en qualité de lieutenant 
de réserve au Centre de Mobilisation 
N" 12 à Ulle. 

En quittant l'Armée. M. Colin entra au 
service de la navigation où il ne compte 
que des amis par son affabilité et sa 
ponctualité. 

Le Lieutenant Colin s'est toujours ac
tivement occupé de Préparation Militaire 
et d'Education Physique. A ce titre, il 
fut instructeur d'E.P. de la 1™ Région 
depuis 1920. Il termina ce stage en 1929. 
Depuis 1930. il est administrateur de la 
Fédération des Sociétés d'E.P. et de P.M. 
de la 1™ Région. Au sein de ce Conseil 
sa compétence est unanimement appré
ciée et il est d'un précieux concours au 
point de vue organisation des épreuves. 

Le Lieutenant Colin a fait toute la 
guerre 1914-18. Il fut décoré de la Mé
daille Militaire, de la Croix de Guerre 
et de plusieurs citations. Il est également 
titulaire de la Médaille d'argent de l'Edu
cation physique. 

Ses nombreux amis se réjouiront de 
cette haute distinction si mérité. 

LE CONFLIT 
DE LA MÉTALLURGIE 

LILLOISE 

LE CHEF REXISTE ANNONCE 
QU'IL PARLERA ENCORE 

DEVANT DES MICROS ITALIENS 

Bruxelles. 9. — M. Léon Degrelle an
nonce qu'il recommencera à parler par 
l'intermédiaire des postes de radio ita
liens. 

« A Turin, ce ne fut qu'un début », 
déc lare le chef rsxiste dans le « Pays réel ». 

M. Edouard" Soulier, vice-président et I II a ajouté que si. son premier discours 
fut purement théorique et historique, il 
n'en sera pas de même la prochaine 
fois. 

UN POSTE DE T. S. F. VOLÉ 
DANS UNE AUTO A AVION 

Depuis un certain temps, des vols d'ap
pareils de T S F sont perpétrés dans 
des voitures de marchands de T S F 

Hier soir encore, vers 21 h. 30. à Avion 
M. Duployez. représentant de la Maison 
Desmet, .stationnait face au salon de 
l'Elysée, boulevard Demallly. quand, vou
lant remettre sa voiture en marche, il 
s'aperçut soudain qu'un appareil de T 
S.F. d'une valeur de 2.000 fr., qu'il trans
portait était disparu. 

Il ne stationna pas plus de 25 minutes 
à cet endroit. 

La gendarmerie et M. le commissaire 
de police ont été prévenus et procèdent 
à d'activés recherches pour découvrir 
l'auteur de ce nouveau vol de T S F . 

Londres. 9. — Selon les renseigne-
vantes sur les textes diplomatiques jus- I ments recueillis dans les milieux anglais, 
tiflant- la démarche du gouvernement | il est possible que la démarche anglaise 
fran:ais auprès des autorités de Burgos j auprès des principaux gouvernements 

Intéressés au problème de non-interven
tion indirecte ait lieu dans la journée 
de demain. Le gouvernement britanni
que, se basant sur les adhésions de prin
cipe données avant-hier par Rome et 
Berlin, demanderait à Paris. Berlin, 
Moscou, Rome et Lisbonne de faire con
naître à quelle date cette décision sera 
appliquer et par conséquent, à quelle 
date les gouvernements de ces puissan
ces prendront les mesures nécessaires 
pour interdire l'envol de volontaires en 
Espagne En même temps, le gouverne
ment britannique ferait probablement 
connaître les mesures quil se propose 
de prendre pour sa part, et il formule
rait certaines suggestions en ce qui 
concejne la non-intervention indirecte, 
en tenant compte des observations alle
mandes et Italiennes. 

L'incident du i Palos >> 
ne pent être soumis 

au Comité de Londres 
Londres. 9. — Au cours de sa conver

sation avec l'ambassadeur d'Espagne 

à la suite des nouvelles selon lesquelles 
des casernements étaient préparés a>i 
Maroc espagnol pour recevoir des con 
tingents allemands : 

c La convention franco-espagnole du 
3 octobre 1904. -tipule, â son article (t. 
que dans l'application des articles 2. 4 
et 8 (textes qui instituent la zone d'in
fluence espagnole au Maroc) de la pré
sente convention, si u.ie action militaire 
s'Imposait à une des parties contractan
tes, elle en avertirait aussitôt l'autre 
partie. En aucun cas. U ne sera fait appel 
au concours d'une puissance étrangère ». 

C'est cette disposition qui. lors de l'ai-
falre du Riff, a permis à la France de 
porter secours à l'Espagne en pénétrant 
dans la zone ibérique. 

Le traité de protectorat a été signé le 
30 mars 1912, entre la France et le sul
tan. La France se voyait confier le pro
tectorat de la totalité de l'empire chén-
fien C'est par un accord du 27 novem 
bre 1912 signe avec l'Espagne, qu'elle 
concédait une zone d'influence a ce pays 
Cette convention reprenait les stlpula-
tionj de l'accord du 3 octobre 1904 et 
s'intitulait «convention tranco-espagnoic» 
précisant la situation respective de la 
France et de l'Espagne, à l'égard de 
l'empire chériflen 

L'article S de ce traité de 1912 est 
ainsi conçu : « l'Espagne s'engage n 
n'aliéner ni céder sous aucune fomv. 
même à titre temporaire, ses droits dans 
tout ou partie du tei ltoire composant 
la zone d'influence > 

Il apparaît donc que les faits qui ont 
mon vu ies représentations françaises 
auprès de la Junte de Burgos consti
tuent une violation Incontestable des 
textes précités. 

La presse allemande parle 
d'une « campagne de mensonges » 

Berlin, 9 — La protestation française 
à la Junte de Burgos sur l'établissement 
éventuel de troupes allemandes au Ma 
roc espagnol est commentée par la presse 
de l'après-midi C'est la première fou 
depuis le début de la guerre civile espa 
gnole. que les journaux allemands relè
vent les nouvelles de source étrangère 
sur l'intervention allemande en Espagne 
mais ils protestent contre les informa
tions mettant en cause l'Allemagne. La 
presse allemande parle d'une nouvelle 
campagne de mensonges, dirigée contre 
le Relch dans le but de saboter des né
gociations objectives sur la note germa
no-Italienne, contre laquelle on ne peut 
soulever aucun* objection positive. 

M. Ouérln. représentants de la Fédéra
tion Républicaine, qui avaient démis
sionné en juin dernier pour protester 
contre ce qu'ils considéraient comme un 
manquement au règlement, n'ont pas été 
remplacés. 

Les cinq autres vice-présidents sor
tants qui seront vraisemblablement réé
lus sont : MM. Albert Paulin et Ferdi
nand Morin. Socialistes ; Jacques Du-
clos. Communiste : Hippolyte Ducos. 
Radical-Socialiste et Léon Baréty, l'Al
liance. 

Les secrétaires qui se renouvellent par 
roulement seront désignés par les grou
pes la veille ou le matin même de la 
rentrée 

Les projets à discuter 
11 est probable que l'assemblée repren

dra prochainement l'étude du projet 
d'amnistie qui était resté en suspens. 

D'autres projets ou propositions, ac
tuellement soumis a l'examen des com
mission ou déjà rapportées, pourront 
être ensuite mis en délibération dans, 
un ordre à déterminer, suivant le désir 
du Gouvernement. 

Parmi eux, figurent des textes sociaux 
et agricoles, puis des textes d'ordre gé
néra) concernant notamment l'organi
sation de la Nation pour le temps de 
guerre, la création d'un fonds national 
de chômage. 

Quant a la réforme électorale, elle 
n'est pas encore tout a fait au point. 
puisqu - la Commission du Suffrage Uni
versel n'a pas achevé l'étude de la propo
sition de M Barthélémy qui tend a ins
tituer la représentation proportionnelle 

U GRÈVE DE L'HUILERIE 
DE CARV1N 

Les pourparlers continuent 
~ i et une légère détente s'est produite 

Intégrale dans le cadre de circonsenp-
hfnïi^nf U

B,î"SJ2Sin
a5o T r , ^ ^ ! Zï ' Hier la situation est demeurée station-

jumelant au besoin 2 départements. Ce ( m ^ pourparlers engagés entre la 
2SM«P^r,aV^, lJ0

 m o . l s „ d e fevr!,er q u e a i Commifsion^ arbitrale. M. De Bailly. 
discussion pourrait s engager devant la , s o u s . p r é f e t d e Bethune accompagné de 
Chambre si celle-ci n'avait pas de tâche 
plus urgente à accomplir. 

Les interpellations 
Les demandes d'interpellation dépo

sées sont au nombre d'une soixantaine, 
mais beaucoup ont perdu de leur actua
lité et leurs auteurs mêmes n'en récla
ment pas la discussion. Le Gouverne
ment a pris l'engagement, lors du vote 
des budgets de la Guerre et de l'Air, de 
laisser s engager dans la deuxième quin
zaine de janvier, un débat sur la défense 
nationale, à l'occasion des interpella
tions de M. Jean Montigny et Paul Rey-
naud sur ce sujet. 

On compte déjà huit orateurs Inscrits : 
MM. Wiedeman-Goiran. Dignac. Que-
nette, Jacquinot. Achille Fould. De 
Chappedelaine. Charles Baron, Léon 
Meyer. 

U est probable que la discussion aura 
lieu le 22 janvier. Ainsi, dès le début de 
cette session ordinaire, il apparaît que 
la Chambre de la 18' législature va pour
suivre avec diligence la réalisation du 
programme du Rassemblement Popu
laire élaboré le 10 janvier 1936 

Gouil'ard. s e secrétaire. MM. Van-
damme, pour le patron, et Quinet, pour 
les ouvriers, ont exposé chacun leurs 
vues pour tâcher d'arriver â une entente. 

Les décisions patronales furent ensui
te communiquées aux ouvriers par M 
Quinet, à une réunion qui eut lieu à la 
Maison du Peuple, à 14 h. Puis à 1S h., 
la Commission arbitrale y compris M 
Boulanger, s'est de nouveau reunie à 
la Mairie jusque 18 h. 40, en vue de pour
suivre les pourparlers. 

A leur sortie nous pûmes savoir qu'u 

(SUITE O I LA PREMlSRt PAOII 

A l'ordre du Jour : 1. L'application 
de la sentence arbitrale : 2. La situa
tion en cours et la position à prendre 
face aux dirigeants fascistes du S. I. 
A. M. qui vient désorganiser la produc
tion et provoquer les ouvriers, techni
ciens et agents de maîtrise. 

— Tous les ouvriers de chez Coeard 
sont invités à la rue de Valenciennes 
pour la reprise du travail lundi matin. 

— Le Syndicat des métaux remercie 
sincèrement tous les ouvriers des Eta
blissements Massey-Harris pour leur 
geste de solidarité en faveur des métal
los en grève, la somme versée à ce Jour 
par les ouvriers de cette maison est 
de 9.290 fr. 50. Pour tous, encore merci. 

L'assemblée du Syndicat 
des Techniciens et Assimilé* 

de l'Industrie 
On nous communique : 

« Les techniciens, agents de maîtrise, 
employés et assimilés adhérant à la 
C.G.T.. réunis en assemblée générale 
samedi après midi. 9 janvier, Bourse 
du Travail, sous la présidence de Lem-
pereur. après avoir entendu les exposes 
des camarades Benoit. Tourbier. Tissot. 
concernant les conditions de reprise du 
travail : 

» a> renôuvellem leur ponflsnéé H 
leur organisation syndicale et A. l'arbi
tre de leur chottr. le camarade Boumc-
ton. pour la défense des cas restant en 
litige et. en particulier, pour la défense 
des points soumis à l'arbitrage, qui ont 
motivé la grève : 1. application intégrale 
de la Convention collective : 2. majora
tion des salaires en fonction de l'aug
mentation du coût de la vie : 

» bi dénoncent la provocation que 
tente le S.I.A.M en complet accord avec 
les patrons en essayant de prolonger le 
conflit par un lock-out et en refusant 
d'accepter la sentence arbitrale ; 

» ci recommandent à tous les techni
ciens, agents de maîtrise et employés de 
reprendre le travail dans le calme et 
l'ordre, conformément au protocole de 
reprise ; 

» d) dénoncent les dernières déclara
tions patronales parues dans la presse. 
tendant a faire croire que la grève fut 
le résultat de l'indiscipline des travail
leurs, alors que ce fut le résultat des 
violations systématiques des contrats 
collectifs de la part du patronat et ten
dant à dresser la maîtrise contre les 
ouvriers ; 

» ei rappellent que la Convention col
lective des Techniciens et Agents de 
maîtrise fut signée grâce à l'appui sans 
réserve de tous les ouvriers ; 

» f ) se déclarent plus que jamais étroi
tement unis à leurs camarades ouvriers. 

— Réunion pour tous les délégués : 
techniciens, employés, agents de maî
trise, dimanche matin à 9 h. 30, Bourse 
du Travail, salle Cnuddc. 

Un communiqué du Syndicat 
des Techniciens 

Le Syndicat des Techniciens «t Assi
milés nous communique : 

« Nous nous élevons avec indignation 
contre la provocation a la grève lancée 
par le Syndicat des Ingénieurs et Agents 
de maîtrise iS.I.AJl>. cette organisa
tion, d'inspiration patronale caractéri
sée, agit en collusion évidente avec les 
organisations patronales. Nous rappelons 
que la sentence arbitrale, rendue le 7 

tatée. 
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ne légère amélioration avait été cons-1 janvier, à la Préfecture du Nord, fixe 
| précisément les conditions de reprise 

général du travail dans la Métallurgie de 
Lille Dans ces conditions, l'appel du 
S.I.A.M. ne constitue purement et sim
plement qu'une tentative patronale de 
prolongement du conflit en lock-out de-

I guisé. 
) » Nous sommes, par ailleurs, informés 
| que des documents divers ont été empor

tés des Usines 
» En corrélation avec la manœuvre 

patronale, il apparait que les Industriels 
de Lille, veulent saboter l'exécution de 
la sentence arbitrale en faisant assurer 
la production indispensable a leurs Inté
rêts tout en obligeant les techniciens, 
employés et ouvriers à subir les incon
vénients qui résulteraient d'un lock-out. 

> Les techniciens et employés doivent. 
conformément a l'avis des arbitres, re
prendre le travail aux conditions fixées 
par la sentence arbitrale. 

» Nous assurerons, en ce qui nous 
concerne et en accord avec nos camara
des, le respect des engagements pris par 
les 10.000 ouvriers, techniciens et em
ployés de la Métallurgie lilloise » 

A la Compagnie Auxiliaire 
d'Electricité 

On nous prie d'insérer l'ordre du Jour 
suivant : 

« Les ouvriers, employés et techniciens 
de la C.A.E.E.. en attente de reprisa du 
travail, réunis a la salle Deconninck. 
chemin de Bargues le S Janvier ; 

» après avoir entendu les explications 
de leurs délégués concernant : 1. la sen
tence arbitrale et son application ; 2. te 
constat contradictoire et limitatif effec
tue le 7 courant ; 3. l'expose concernant 
le ravitaillement ; 4. la solidarité et U 
défense des camarades qui. pour des 
raisons techniques ne pourraient repren
dre le travail de suite, constatent l'Im
possibilité pour les délégués d'entrer en 
contact avec la Direction ou ton repré
sentant : 

» Décident de se présenter lundi aux 
heures habituelles pour 1* reprisa du 
travail ». 


